
RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-001 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

Séance du 17 janvier 2022 

Convocation du 

10 janvier 2022 

Affichage du  

10 janvier 2022 

   L’an deux mille vingt-deux, le lundi dix-sept janvier à 20 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  

Etaient présents : Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF 

Céline, SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE 

André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé : M. ARLAUD Eddy 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
        

        FIXATION DES TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE DES FÊTES  ET DU 

MATÉRIEL COMMUNAL AINSI QUE DE L’ACCUEIL PERISCOLAIRE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 03 juillet 2018 fixant les 

tarifs de location de la salle des fêtes et de la location des tables et chaises et la délibération du 

25 mai 2010 fixant la participation des parents pour l’accueil périscolaire. 

Il propose de revoir ces tarifs à compter du 1er février 2022 comme suit : 

 

LOCATION DE LA SALLE DES FETES : 

 Particuliers résidant sur la commune : 80 € 

 Associations de la commune : gratuit    

 Conférences, débats, réunions publiques : gratuit 

 Particuliers résidant hors de la commune : 160 € 

 Associations extérieures : 20 € 

 Caution : 500 € 

 

LOCATION DU MATERIEL COMMUNAL : 

 Location de tables et/ou chaises (location réservée exclusivement aux particuliers 

domiciliés sur la commune) : forfait de 20 € 

 Associations de la commune : gratuit 

 

ACCUEIL PÉRISCOLAIRE : 

 0,50 € par périodes de ½ heure pendant les créneaux horaires de 7 h 30 à 9 h et 16 h 30 

à 18 h 30. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

ACCEPTE cette proposition. Les recettes seront affectées au Budget général de la commune.     
     

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 18 janvier 2022   



    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-002 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

  Séance du 17 janvier 2022 

Convocation du 

10 janvier 2022 

Affichage du  

10 janvier 2022 

   L’an deux mille vingt-deux, le lundi dix-sept janvier à 20 heures, 

le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 

SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 

NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé : M. ARLAUD Eddy 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

       OBJET : DISPOSITIONS D’ORDRE BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE BUDGET 

PRINCIPAL 2021-2022 
M. le Maire informe que suite au passage à la nomenclature M57 au 1er janvier 2022, quelques articles 

sont modifiés. L’article 20412 utilisé auparavant avec la M14 n’existe pas, il  se subdivise et devient 

l’article 204112. 

Il convient donc d’annuler la délibération n° 2021-050 et de délibérer sur cette nouvelle base.   

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

 

-DÉCIDE, concernant la section d’investissement du budget principal, d’autoriser le Maire à engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement dès le 1er janvier 2022 dans la limite du quart des 

crédits ouverts au Budget Primitif principal 2021 : 

 

Chapitre 20 :     Article 202 :      10 500 x 25 % =  2  625 € 

Chapitre 204 :   Article 204112 : 25 000 x 25 % =  6 250 € 

Chapitre 21 :     Article 2131 :     20 000 x 25 % =  5 000 € 

                          Article 2138 :     33 000 x 25 % =  8 250 €  

Article 2151 :     10 000 x 25 % =  2 500 € 

Article 2152 :     15 000 x 25 % =  3 750 € 

Article 21538 :    30 000 x 25% =  7 500 €  

Article 2157 :        3 000 x 25% =     750 € 

Article 2158 :       6 000 x 25% =   1 500 € 

Article 2183 :      10 000 x 25% =  2 500 € 

Article 2184 :   7 365,20 x 25% =  1 841 € 

Article 2188 :     35 000 x 25% =   8 750 € 

Chapitre 23 :     Article 231 :   417 280 x 25% = 104 320 € 

         

La présente délibération annule et remplace la délibération n° 2021-050 du 06 décembre 2021. 

       

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le  18 janvier 2022   

    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-003 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

  Séance du 17 janvier 2022 

Convocation du 

10 janvier 2022 

Affichage du  

10 janvier 2022 

   L’an deux mille vingt-deux, le lundi dix-sept janvier à 20 heures,   

le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 

SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 

NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé : M. ARLAUD Eddy 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

       RÉVISION « INDIVIDUALISÉE » DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DES 

COMMUNES DE CRUAS ET DE MEYSSE A COMPTER DE L’ANNÉE 2022 

 
M. le Maire soumet au Conseil Municipal la délibération n° 2021-179 de la Communauté de 

communes Ardèche Rhône Coiron relative à la révision des attributions de compensation des 

communes adhérentes, prévue dans le cadre du Pacte Financier et Fiscal. 

 

Il explique qu’une révision individualisée des AC pour les communes de Cruas et de Meysse a été 

votée dans les conditions suivantes : 

 

Communes  AC réelle 2021 Montant réduction (5%) AC prévisionnelle 2022 

CRUAS        4 159 318                207 966            3 951 352 

MEYSSE        1 266 769                  63 338            1 203 431 

 

Des délibérations concordantes doivent être adoptées à la majorité qualifiée par les conseils 

municipaux des communes membres de l’EPCI.  

Ils doivent se prononcer sur la mise en œuvre de la révision individualisée proposée. La révision à la 

baisse du montant des AC ne peut excéder 5 % du montant initial de celles-ci. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

 

-DÉCIDE d’accepter la révision « individualisée » à la baisse du montant des Attributions de 

Compensation des communes de Cruas et de Meysse comme délibéré par la Communauté de 

Communes Ardèche Rhône Coiron.   

- PRÉCISE que la présente délibération sera notifiée à la Communauté de Communes Ardèche Rhône 

Coiron.   

       

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 



    Pour extrait conforme, le 18 janvier 2022   

    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-004 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

  Séance du 17 janvier 2022 

Convocation du 

10 janvier 2022 

Affichage du  

10 janvier 2022 

   L’an deux mille vingt-deux, le lundi dix-sept janvier à 20 heures,  

le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 

SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 

NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé :  

M. ARLAUD Eddy 

Secrétaire de séance :  

Mme LANDAIS Pauline. 

  

        OBJET : DÉPLACEMENT D’UNE PORTION DE CHEMIN RURAL PAR ÉCHANGE 

DE PARCELLES 

 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 2021-047 du 18 octobre 2021 qui 

entérinait le principe du déplacement du chemin rural de la Gravière comme conséquence de l’échange 

de parcelles sollicité par l’indivision LE MOAL/DAVIAUD. 

 

L’accord sur cet échange était conditionné par la production du document d’arpentage prenant en 

compte le déplacement dudit chemin. 

  

Ce document a été établi le 10 décembre 2021 par le Cabinet Sylvain VARENNE Géomètre-Expert. 

 

Après examen du dossier de division des parcelles AE n° 69-70-86-290 et 291 appartenant à 

l’indivision LE MOAL/DAVIAUD et dans le cadre du déplacement du chemin rural, le Conseil 

Municipal, après en avoir délibéré, à 9 voix POUR et 1 voix CONTRE : 

 

-DÉCIDE d’accepter ladite  proposition de division. 

 

En conséquence, après signature des actes correspondants, la Commune deviendra propriétaire des 

parcelles nouvellement cadastrées AE 374 (8 a 15 ca), AE 376 (1 a 18 ca), AE 378 (58 ca) et  AE 380 

(5 ca). 

 

Comme conséquence de la division du chemin actuel, la Commune se verra attribuer la parcelle 

nouvellement cadastrée AE 385 pour 59 ca et rétrocèdera à l’indivision LE MOAL/DAVIAUD la 

parcelle nouvellement cadastrée AE 386 pour 4 a 11 ca. 

 

- PRÉCISE que : 

 



 les frais de géomètre et les frais notariés seront à la charge de l’indivision LE 

MOAL/DAVIAUD. 

2022-004 

 

 

 

 

 La signature de l’acte notarié par la Commune n’interviendra qu’après les travaux de 

réalisation du nouveau chemin, aux caractéristiques similaires à celui qui est cédé. 

 

 Les frais de réalisation du nouveau chemin seront intégralement à la charge du demandeur, 

l’indivision LE MOAL/DAVIAUD.  

 

- DONNE pouvoir au Maire pour toutes les démarches et signatures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération.   

 

       

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 18 janvier 2022   

    Le Maire, 

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-005 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

  Séance du 17 janvier 2022 

Convocation du 

10 janvier 2022 

Affichage du  

10 janvier 2022 

   L’an deux mille vingt-deux, le lundi dix-sept janvier à 20 heures,  

le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 

SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 

NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé : M. ARLAUD Eddy 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
       

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION À LA DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES 

CULTURELLES AUVERGNE RHÔNE ALPES  
   
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a sollicité la DRAC de la Région 

Auvergne Rhône Alpes pour l’attribution d’une subvention pour étude avant travaux sur 

monument historique. Cette étude concerne la rénovation intérieure de la Chapelle Saint-

Sébastien. Le cabinet d’architectes retenu est RL&A Architectes, 5 rue Amédée Bonnet 

à 69006 LYON pour un montant de cinq mille cinq cent dix euros HT (5 510,00 €) soit six 

mille six cent douze euros TTC (6 612,00 €). 

 

Le financement de ce projet est le suivant : 

 

Région Auvergne-Rhône-Alpes                 40 %             2 204,00 € 

Autofinancement communal                 60 %             3 306,00 € 

Total                100 %             5 510,00 € 

   

La part restant à charge de la commune sera inscrite au Budget Primitif 2022. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, prend 

note de la demande faite auprès de la DRAC de la Région Auvergne-Rhône-Alpes d’une 

demande de subvention d’un montant de 2 204,00 €  et autorise le Maire à signer tout 

document se rapportant à ce programme. 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 18 janvier 2022   

    Le Maire, 

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE        

2022-006 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

  Séance du 14 février 2022 

Convocation du 

09 février 2022 

Affichage du  

09 février 2022 

   L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatorze février à 20 heures,  

le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire 

Etaient présents : 

Mmes LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, Mrs ARLAUD Eddy, BROC Jean-

Claude, COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

Absents excusés :  

Mmes CHANTEREAU Anne, SCHUSCHITZ Cindy, M. BOUTY Christian. 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
       

OBJET : CANTINE SCOLAIRE – PRISE EN CHARGE DES REPAS PRIS PAR LE PERSONNEL 

COMMUNAL ENCADRANT  
   

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que, suite au transfert de la compétence 

distribution des repas de la cantine scolaire à la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron, 

les repas pris par le personnel communal encadrant les enfants pendant le temps de cantine feront 

l’objet d’une facturation correspondant au tarif enfant soit 3,60 € jusqu’au 06 juillet 2022. 

 

Les agents affectés au service de restauration ou d‘accompagnement des élèves pendant le déjeuner 

sont amenés à prendre leurs repas sur place compte-tenu des contraintes horaires de leurs postes. 

La notion d’avantages en nature est encadrée par l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 relative à la 

fonction publique territoriale. 

De plus, des jurisprudences administratives ont confirmé que les repas gratuits accordés par les 

collectivités à leurs agents (selon une pratique courante) sont des avantages en nature au titre de la 

législation sociale et fiscale. 

 

Ces avantages en nature doivent donc être soumis aux régimes social et fiscal prévus pour les 

avantages «nourriture». 

Le prix de référence d’un repas est fixé chaque année par l’URSSAF. Pour l’année 2022, ce prix de 

référence s’élève à 5,00 €. 

 

Le personnel communal affecté au service de cantine scolaire, qui fait le choix d’un repas  issu de la 

restauration scolaire, bénéficie d’une prise en charge par la commune ; cet avantage étant pris en 

compte sur les salaires au titre d’avantage en nature, conformément à la législation en vigueur. 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver cette prise en charge dans les conditions indiquées, et 

le règlement par la commune de Saint-Thomé des titres correspondants. 

 

 



    

2022-006 
           

 

 

Après avoir délibéré et statué, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, DÉCIDE : 

 

- D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 

- D’approuver la prise en charge par la commune du repas des personnels communaux assurant 

le service de cantine scolaire, avec application de la réglementation en vigueur en matière 

d’avantage en nature, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à émettre les règlements des titres correspondant à la facturation 

par la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron des dits repas et à signer tout 

document y afférant. 

 

 

 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 15 février 2022   

    Le Maire, 

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-007 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 14 février 2022 

Convocation du 

9 février 2022 

Affichage du  

9 février 2022 

  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatorze février à 20 heures 00 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, Mrs ARLAUD Eddy, BROC Jean-

Claude, COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

Absents excusés :  

Mmes CHANTEREAU Anne, SCHUSCHITZ Cindy, M. BOUTY Christian. 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

  

SYNDICAT MIXTE DU CONSERVATOIRE ARDÈCHE MUSIQUE ET DANSE : 
INTERVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 2022-2023  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conservatoire Ardèche Musique et 

Danse propose un partenariat permettant à des musiciens-intervenants diplômés et 

agréés par l’Inspection Académique de l’Ardèche de venir accompagner l’enseignement 

musical dispensé par les professeurs des écoles. 

 

Cette opération fait l’objet d’une convention avec le Syndicat Mixte du Conservatoire 

Ardèche Musique et Danse. 

 

Pour un cycle de 15 séances d’une heure dans la classe élémentaire, le coût s’élève à 600 € 

et de 15 séances d’une demi-heure dans la classe de maternelle, le coût s’élève à 300 €. 

 

Considérant que la directrice de l’école souhaite faire bénéficier les deux classes de ces 

activités de sensibilisation aux pratiques musicales, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

AUTORISE le Maire à signer une convention avec le Syndicat Mixte du Conservatoire 

Ardèche Musique et Danse pour 15 séances d’une heure et 15 séances d’une demi-heure 

d’enseignement musical dès la rentrée scolaire 2022-2023.  

 

     

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 15 février 2022   

    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-008 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 14 février 2022 

Convocation du 

9 février 2022 

Affichage du  

9 février 2022 

  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatorze février à 20 heures 00 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, Mrs ARLAUD Eddy, BROC Jean-

Claude, COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

Absents excusés :  

Mmes CHANTEREAU Anne, SCHUSCHITZ Cindy, M. BOUTY Christian. 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

  

 

OBJET : ASSOCIATION LA PRÉVENTION ROUTIÈRE - DEMANDE DE 

SUBVENTION 2022  

 

M. le Maire fait part d’une demande de subvention  de l’Association La Prévention Routière, 

Comité départemental de l’Ardèche qui sollicite une subvention pour l’année 2022. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : 

 

✓ Accepte le versement d’une subvention de 100 € (cent euros) à l’Association La 

Prévention Routière, 

✓ Autorise le Maire à inscrire au budget 2022 les crédits correspondants. 

 

 
 
 

 
     

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 15 février 2022   

    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-009 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 14 février 2022 

Convocation du 

9 février 2022 

Affichage du  

9 février 2022 

  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatorze février à 20 heures 00 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, Mrs ARLAUD Eddy, BROC Jean-

Claude, COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

Absents excusés :  

Mmes CHANTEREAU Anne, SCHUSCHITZ Cindy, M. BOUTY Christian. 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATÉRIEL DANS LE 

CADRE DU TEMPS DE SERVICE RESTAURATION SCOLAIRE PAR LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARDÈCHE RHONE COIRON  

 

M. le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal l’organisation du service de 

restauration scolaire dont la compétence a été confiée à la Communauté de communes 

Ardèche Rhône Coiron. 

 

La livraison des repas est organisée en liaison froide et la Communauté de communes a 

investi dans des fours de remise en température et des enceintes réfrigérées afin de les mettre 

à disposition des communes. 

 

M. le Maire fait lecture de la convention de mise à disposition de matériel et demande au 

Conseil Municipal de l’autoriser à la signer. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal  

AUTORISE le Maire à signer la convention annexée concernant la mise à disposition d’un 

four de remise à température et d’une armoire réfrigérée. 
 

 

         Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 22 février 2022   

    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-009 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 14 février 2022 

Convocation du 

9 février 2022 

Affichage du  

9 février 2022 

  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatorze février à 20 heures 00 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, Mrs ARLAUD Eddy, BROC Jean-

Claude, COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

Absents excusés :  

Mmes CHANTEREAU Anne, SCHUSCHITZ Cindy, M. BOUTY Christian. 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MATÉRIEL DANS LE 

CADRE DU TEMPS DE SERVICE RESTAURATION SCOLAIRE PAR LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARDÈCHE RHONE COIRON  

 

M. le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal l’organisation du service de 

restauration scolaire dont la compétence a été confiée à la Communauté de communes 

Ardèche Rhône Coiron. 

 

La livraison des repas est organisée en liaison froide et la Communauté de communes a 

investi dans des fours de remise en température et des enceintes réfrigérées afin de les mettre 

à disposition des communes. 

 

M. le Maire fait lecture de la convention de mise à disposition de matériel et demande au 

Conseil Municipal de l’autoriser à la signer. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal  

AUTORISE le Maire à signer la convention annexée concernant la mise à disposition d’un 

four de remise à température et d’une armoire réfrigérée. 
 

 

         Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 22 février 2022   

    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-010 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 14 février 2022 

Convocation du 

9 février 2022 

Affichage du  

9 février 2022 

  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatorze février à 20 heures 00 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, Mrs ARLAUD Eddy, BROC Jean-

Claude, COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

Absents excusés :  

Mmes CHANTEREAU Anne, SCHUSCHITZ Cindy, M. BOUTY Christian. 

Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  

OBJET : PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE AU PROFIT DES 

AGENTS-DÉBAT SUR LES GARANTIES ACCORDÉES  

 

M. le Maire rappelle que la protection sociale complémentaire, dite PSC, est constituée des 

contrats que les agents territoriaux souscrivent auprès de prestataires en santé, en complément 

du régime de la Sécurité Sociale et en prévoyance (ou garantie maintien de salaire). 

Le législateur a prévu en 2007 la possibilité pour les employeurs locaux de participer 

financièrement aux contrats de leurs agents. 

Le dispositif, précisé dans un décret d’application n° 2011-1474 du 08 novembre 2011, 

permet aux employeurs de participer aux contrats dans le cadre : 

✓ D’une labellisation ; les contrats sont alors référencés par des organismes accrédités et 

souscrits individuellement par les agents. 

✓ D’une convention dite de participation à l’issue d’une procédure de consultation ad 

hoc conforme à la directive service européenne et respectant les principes de la 

commande publique ; cette procédure peut être conduite par la collectivité elle-même 

ou être confiée  au centre de gestion agissant de manière groupée pour toutes les 

collectivités intéressées. L’avantage est dans ce cas de s’affranchir d’une procédure 

complexe nécessitant des compétences en assurances et en actuariat et d’obtenir des 

tarifs mutualisés. 

 

La nouvelle ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021, qui attend ses décrets d’application, 

prévoit l’obligation pour les employeurs de participer financièrement aux contrats prévoyance 

de leurs agents en 2025 (elle ne pourra être inférieure à 20 % d’un montant de référence) et 

aux contrats santé en 2026 (qui ne pourra être inférieure à 50 % d’un montant de référence). 

 

Ces dispositions visent à permettre aux agents de bénéficier d’une couverture assurantielle les 

garantissant contre la précarité et d’harmoniser avec la législation déjà en vigueur dans le 

secteur privé. 



                         2022-010
  

 

Monsieur le Marie précise que les employeurs publics doivent mettre en débat ce sujet avant 

le 18 février 2022 au sein de leurs assemblées délibérantes. 

 

Ce débat s’appuie par ailleurs sur les dispositions de l’ordonnance n° 2021-174 du 17 février 

2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique qui prévoit 

que les organisations syndicales peuvent conclure et signer des accords portant sur différents 

domaines de la gestion des ressources humaines et notamment de la protection sociale 

complémentaire. 

 

Cette brique assurantielle vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, 

de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences pour rendre soutenable la pénibilité 

de certains métiers et limiter la progression de l’absentéisme. 

 

Cette participation financière doit s’apprécier comme un véritable investissement dans le 

domaine des ressources humaines plus que sous l’angle d’un coût budgétaire supplémentaire.    

 

Il s’agit alors d’une véritable opportunité managériale pour valoriser la politique de gestion 

des ressources humaines. En prenant soin des agents, les élus donnent une dynamique positive 

de travail afin de délivrer une bonne qualité de service aux habitants de leur territoire. 

 

Après cet exposé et la présentation à l’appui, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

CONFIRME que le débat autour de la protection sociale complémentaire s’est tenu, 

DONNE pouvoir au Maire pour toutes les démarches et signatures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération 

 

         Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 22 février 2022   

    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-011 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 07 mars 2022 

Convocation du 

28 février 2022 

Affichage du  

28 février 2022  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi sept mars à 20 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 

SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 

NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 

Absent excusé : Mr COMTE André. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

 

MOTION DE SOUTIEN AU PEUPLE UKRAINIEN : OUI À LA PAIX, NON À LA 

GUERRE 

 

La Guerre est aux portes de l’Europe.  

À moins de 2000 kms de l’Ardèche, à moins de 2 heures d’avion, des familles se réveillent 

depuis quelques jours dans le fracas des sirènes annonçant les bombardements.  

Nous avons la chance d’appartenir à cette génération qui n’a jamais connu la Guerre. Mais nous 

connaissons tous des personnes qui l’ont subie ou qui l’ont faite. Nous le savons 

malheureusement, la folie des Hommes peut à tout moment faire resurgir le bruit des armes et 

des canons, ici ou tout près d’ici.  

Pensons à ces Ukrainien(ne)s innocent (e)s qui guettent nos réactions, attendent notre secours 

et vivent désormais dans la peur du quotidien.  

La France doit être à la hauteur, pour elles, pour eux, pour un idéal universel de paix et de 

démocratie.  

L’Europe, quant à elle, connait une épreuve de vérité : ne pas se diviser, faute de quoi, les 

nationalismes toujours précurseurs de la guerre, en profiteront pour s’installer partout.  

Chacun va y aller de son analyse et de son point de vue dans une affaire pourtant complexe à 

bien des égards.  

Pour notre part, par cette motion, nous souhaitons affirmer notre soutien aux Ukrainiens. 

  

Nous serons toujours CONTRE la guerre.  

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

   Au registre sont les signatures 

   Pour extrait conforme, le 08 mars 2022  

   Le Maire, 

     Gilbert PETITJEAN      
 



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-012 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 07 mars 2022 

Convocation du 

28 février 2022 

Affichage du  

28 février 2022  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi sept mars à 20 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 

fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 

SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 

NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 

Absent excusé : Mr COMTE André. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

 

 

OBJET : RÉVISION DU LOYER ANCIEN PRESBYTÈRE AU 1er AVRIL 2022 

  

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il convient de 

délibérer sur le montant du loyer de l’ancien presbytère applicable à compter du 1er 

avril 2022. 

 

Compte tenu de la variation (+0,83%) de l’indice de référence des loyers publiés par 

l’INSEE qui était de 130,59 au 3ème trimestre 2020 et de 131,67 au 3ème trimestre 2021, 

le loyer mensuel s’élèverait à 423,49 €. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE une revalorisation portant le loyer mensuel à 423,00 € à (quatre cent vingt 

trois euros) à compter du 1er avril 2022. 

 

 

 

 

 

  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

   Au registre sont les signatures 

   Pour extrait conforme, le 08 mars 2022  

    Le Maire, 

    Gilbert PETITJEAN     























RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2022-023 
      DÉPARTEMENT 

          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 

 

Séance du 04 avril 2022 

Convocation du 

28 mars 2022 

Affichage du  

28 mars 2022  

  L’an deux mille vingt-deux, le lundi quatre avril à 18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 

SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 

Etaient présents : 

Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, SCHUSCHITZ Cindy, Mrs 

ARLAUD Eddy, BROC Jean-Claude,  COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN 

Gilbert, PINTAUX Philippe. 

Absents excusés : Mme LE DROGOFF Céline, M.BOUTY Christian. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

 

 

OBJET : INDEMNITÉ 2022 POUR LE GARDIENNAGE DE L’ÉGLISE 

  

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il convient de délibérer sur le 

montant de l’indemnité de gardiennage de l’église versée à Madame Isabelle RAULIN pour l’année 

2022. 

 

Considérant que les travaux de réparation suite au séisme du 11 novembre 2019 sont terminés et que 

l’arrêté de main levée de péril imminent est exécutoire, il est désormais possible de rouvrir l’église 

au public à compter du 15 avril 2022. 
 

Il rappelle que le montant maximal pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l’édifice 

de culte est fixé par circulaire préfectorale. Il est de 479,86 € depuis 2019 et inchangé à ce jour. 

    
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents DECIDE de 

fixer le montant de l’indemnité 2022 à 400,00 € et de la verser à compter du 15 avril 2022 au prorata 

de la période restant à courir jusqu’au 31 décembre 2022 soit une indemnité de 283,33 €. 

 

 

 

  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

   Au registre sont les signatures 

   Pour extrait conforme, le 05 avril 2022  

    Le Maire, 

    Gilbert PETITJEAN     
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